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Allgemeine Chronik

Grundlagen der Staatsordnung

Politische Grundfragen

Verfassungsfragen

Die eidgenössischen Räte haben auf Antrag des Bundesrates die 1988 totalrevidierten
Verfassungen der Kantone Glarus und Thurgau einstimmig gewährleistet. 1

BUNDESRATSGESCHÄFT
DATUM: 04.12.1989
MATTHIAS RINDERKNECHT

Rechtsordnung

Stimm- und Wahlrecht

La votation fédérale du 7 février sur l'introduction du suffrage féminin fut précédée
d'une campagne animée. La Suisse officielle se prononça presque unanimement en
faveur de l'acceptation du projet. En 1970, ce dernier avait déjà été admis sans
opposition par les deux Chambres. Tous les partis politiques nationaux et certaines
associations professionnelles donnèrent la même consigne positive (Partis: PRDS; PSS;
PDC; PAB; Indépendants; PdT; Evangéliques; Libéraux. — Associations: USS; FSE; Union
des paysannes suisses). Les partis cantonaux suivirent (PAB de Schaffhouse; PRD
d'Appenzell Rhodes-Extérieures), à l'exception de quelques rares formations favorables
à la liberté de vote. Les opposants se regroupèrent en une Action fédérale contre le
droit de vote féminin, sous la présidence de l'avocat argovien Markus Herzig (Plusieurs
comités cantonaux se sont constitués pour combattre le projet). Dans la presse, la
majorité des voix qui s'élevèrent furent favorables au projet; en Suisse romande, ce fut
presque l'unanimité. La radio et la télévision retransmirent des débats contradictoires.
Des magistrats fédéraux et cantonaux s'engagèrent par écrit et verbalement en faveur
des droits politiques de la femme (Le Conseil fédéral a répondu affirmativement à une
petite question du CN Cevey (fdp/prd VD) qui lui demandait de participer activement à
la campagne électorale). L'écrasante majorité des prises de position favorables au
projet fut telle que les adversaires se plaignirent de ce qu'on étouffait leur voix. Alors
que ces derniers fondaient principalement leur argumentation sur les différences de
fonction sociale et de mode de vie de la femme, les premiers invoquèrent soit une
égalité naturelle de droit, soit l'aptitude de la femme à l'action politique, aptitude
confirmée par l'expérience. Bien que les sondages d'opinion eussent annoncé une
majorité confortable en faveur de l'égalité des droits, on insista, en Suisse romande
surtout, sur une forte participation au scrutin, car on ne tenait pour acquises ni la
majorité des Etats ni celle du peuple. Le résultat du scrutin dépassa les espérances
(621'109 oui contre 323'882 non, participation de 57,7 %; 6 1/2 cantons ont rejeté le
projet: AR, AI, GL, OW, SG, SZ, TG, UR). La participation fut relativement élevée, seul le
Tessin demeura en dessous de 50 %. Les partisans représentèrent presque une
majorité des deux tiers. Le projet fut admis non seulement par les neuf cantons qui
avaient déjà introduit le suffrage féminin en matière cantonale, mais encore par trois
cantons et demi sur les quatre qui l'exerçaient à titre obligatoire ou facultatif en
matière communale, et en plus par trois autres cantons qui n'avaient encore reconnu à
la femme aucune égalité politique. Les plus fortes majorités acceptantes furent
enregistrées en Suisse romande et au Tessin, ainsi que dans les grandes agglomérations
urbaines de la Suisse alémanique; la majorité des cantons de Suisse centrale et de
Suisse orientale constituèrent un bloc assez compact d'opposants.

Votation du 7 février 1971

participation: 57.73%
Oui: 65.73% / états : 15.5
Non: 34.3% / états : 6.5

Paroles: 
Oui: CVP, EVP, FDP, LdU, LPS, PdA, SPS, SVP, SAV, SGB, TravS, VSA
Non: quelques cas locaux 2

BUNDESRATSGESCHÄFT
DATUM: 31.12.1971
PETER GILG
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Föderativer Aufbau

Beziehungen zwischen Bund und Kantonen

Le Conseil fédéral a invité l’Assemblée fédérale à accorder la garantie des constitutions
révisées des cantons de Thurgovie, du Tessin, du Valais et de Genève. Les
modifications apportées aux constitutions cantonales concernent pour le canton de
Thurgovie, des principes de l'aménagement du territoire. Pour le Valais, il s'agit de
confirmer l'élection par le Grand Conseil des procureurs exerçant des fonctions
dirigeantes et l’institution d’un «Conseil de la magistrature»; pour Genève, les élections
au système majoritaire. Le cas tessinois a suscité un peu plus d'attention en raison de
l'acceptation de l'initiative populaire cantonale "Prima i nostri" visant à protéger la
main-d’œuvre locale et qui donne la préférence aux travailleurs domiciliés dans le
canton. Les nouvelles dispositions ne fixant que des buts et en raison de la faible marge
de manœuvre du Tessin pour l'application de l'initiative, le Conseil fédéral est en faveur
de l'octroi de la garantie constitutionnelle. Il juge les autres constitutions cantonales
conforme au droit fédéral. La CIP-CN a discuté du cas tessinois. Elle ne conteste pas
l'octroi de sa garantie et approuve les autres constitutions cantonales. La commission
de l'autre conseil partage cet avis. Les chambres ont suivi leur commission. 3

BUNDESRATSGESCHÄFT
DATUM: 05.12.2017
DIANE PORCELLANA

Le Conseil fédéral invite le Parlement à octroyer la garantie fédérale aux constitutions
cantonales révisées des cantons de Glaris, de Thurgovie et de Genève. La nouvelle
constitution glaronaise exempte les parlements communaux de l’exclusion pour cause
de parenté, autorise les communes à prévoir une affectation de leur impôt communal
pour les constructions, ne permet plus au Grand conseil de demander la convocation
de l’Assemblée fédérale avec d’autres cantons et règle les droits politiques dans le
cadre de la Landsgemeinde. Le canton de Thurgovie a, quant à lui, inscrit le principe de
la transparence au niveau cantonal et des communes politiques et scolaires dans sa
constitution. La constitution genevoise remaniée qualifie l'aéroport international de
Genève comme établissement de droit public. Elle oblige le canton à rechercher un
équilibre entre les intérêts divergents découlant de l'exploitation de l'aéroport et à
prendre les mesures adéquates pour limiter les nuisances dues au trafic aérien.
L'aéroport est tenu de rapporter aux autorités la planification et la concrétisation de
ses objectifs. Le nouveau texte charge aussi l'Etat à prendre des mesures afin de
diminuer les risques liés à l’utilisation de produits phytosanitaires. Ce dernier doit
également encourager, par voie financière ou technique, le développement des
méthodes alternatives aux produits phytosanitaires. 4

BUNDESRATSGESCHÄFT
DATUM: 05.06.2020
DIANE PORCELLANA

La CIP-CN s'est penchée sur le projet d'arrêté fédéral visant à accorder la garantie
fédérale aux constitutions cantonales révisées des cantons de Glaris, de Thurgovie et
de Genève. Après examen, elle propose au Conseil national de l'adopter. 5

BUNDESRATSGESCHÄFT
DATUM: 13.08.2020
DIANE PORCELLANA

Die beiden eidgenössischen Räte stimmten in der Herbstsession 2020 dem
Bundesbeschlussentwurf des Bundesrates betreffend die Gewährleistung der
Kantonsverfassungen der Kantone Glarus, Thurgau und Genf stillschweigend zu. 6

BUNDESRATSGESCHÄFT
DATUM: 17.09.2020
ELIA HEER

Wirtschaft

Landwirtschaft
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Agrarpolitik

Le Conseil fédéral souhaite restructurer Agroscope, comme il l'a fait savoir lors d'une
conférence de presse organisée sous la pression des médias ayant eu vent de ses plans.
Quelques 600 places de travail seraient ainsi touchées – soit la moitié des emplois –,
une réduction des coûts de l'ordre de 20% étant planifiée principalement dans le
domaine des charges opérationnelles. A cela s'ajoute la volonté de centraliser le gros
des activités à Posieux dans le canton de Fribourg, alors qu'Agroscope s'étend
actuellement sur douze sites répartis dans toute la Suisse. Le front d'opposition contre
les plans du Conseil fédéral est large. Premiers touchés, les sites concernés par un
éventuel transfert vers Posieux, tels que Tänikon dans le canton de Thurgovie, se
dressent avec véhémence contre cette centralisation. Les élu.e.s de Thurgovie font
remarquer que la Confédération vient d'investir dans ce pôle de recherche dans le
cadre du projet «Swiss Future Farm» et font part de leur incompréhension, d'autant
plus que des accords entre le canton et la Confédération ont été conclus en 2016 afin
de maintenir les 100 places de travail à Tänikon; accords que la Confédération devrait
donc rompre, comme l'explique le conseiller d'Etat thurgovien Walter Schönholzer (TG,
plr). De plus, les élu.e.s de ce canton font remarquer que les conditions climatiques
sont autres entre Fribourg et la Thurgovie, insistant de ce fait sur l'importance d'une
recherche au niveau local. La conseillère aux Etats Brigitte Häberli-Koller (pdc, TG) s'est
emparée de cette question en posant une série de questions au Conseil fédéral sur
cette centralisation via une interpellation (18.3375). De plus, un interpellation d'urgence
a été déposée par des député.e.s du parlement cantonal, texte demandant aux
autorités cantonales de faire pression sur le Conseil fédéral afin de sauvegarder le
centre de recherche. Porté par son parlement, Walter Schönholzer en appelle aux
cantons voisins afin de s'opposer à cette restructuration, notamment à Zurich. La
réaction y est, par ailleurs, semblable là-bas, 70 député.e.s de tous bords ayant signé un
postulat d'urgence afin que le gouvernement zurichois fasse pression sur les autorités
fédérales pour que les centres de recherche de Zürich-Reckenholz et Wädenswil soient
maintenus. Cette fronde s'étend également en Romandie, qui accueille plusieurs pôles
d'Agroscope, entre autres à Chagin, en Valais, mais également à Avenches avec le Haras
national – le centre de recherche équin. Concernant ce dernier, le Conseil et
observatoire suisse de la filière du cheval (COFICHEV) redoute un morcellement des
activités du Haras en cas de baisse du budget; l'institution ayant, par ailleurs déjà subit
des restructurations ces dernières années.
Lors de la deuxième rencontre du comité de projet externe – regroupant toute une
série d'acteurs concernés – quant au futur d'Agroscope, Johann Schneider-Ammann a
eu l'occasion de rappeler les objectifs visés par cette restructuration: à savoir,
renforcer la recherche agricole suisse en réduisant les coûts liés aux infrastructures et
en focalisant les domaines de recherche. Les cantons ayant participé à la rencontre ont
ainsi pu exprimer leurs craintes concernant la centralisation de la recherche. 7

BUNDESRATSGESCHÄFT
DATUM: 09.03.2018
KAREL ZIEHLI

Jagd

Le Conseil des Etats s'empare de la modification de la loi sur la chasse, d'après un
projet du Conseil fédéral retravaillé en quelques points par la CEATE-CE, qui a mené les
auditions avec divers acteurs impliqués dans ces questions. Ce projet répond
notamment à divers objets parlementaires acceptés par les chambres, dont les motions
Engler (pdc, GR) 14.3151, Fournier (pdc, VS) 10.3264, et Landolt (pbd, GL) 14.3830 ainsi
que le postulat Landolt 14.3818 et l'initiative cantonale thurgovienne 15.300. De l'aveu
même du rapporteur de la commission Roland Eberle (udc, TG), le point le plus
important de cette révision est le nouvel article 7a qui concerne la régulation des
espèces protégées dont fait partie le loup. Mais, cette modification contient toute une
série d'autres points, dont le soutien financier de la Confédération en cas de dégâts
engendrés par les castors, le changement du terme «district franc» en «sites de
protection de la faune sauvage» ainsi que l'adaptation des périodes temporelles de
chasse et des espèces protégées ou non. Le sénateur Eberle précise également qu'une
minorité Cramer (verts, GE) souhaite le renvoi du projet au Conseil fédéral, celle-ci le
trouvant trop peu équilibré et critiquant la délégation de compétences aux cantons en
ce qui concerne la régulation du loup. A cela s'ajouterait une discussion émotionnelle
quant à ce grand prédateur, les chiffres disponibles concernant le nombre de moutons
tués par le loup étant dérisoires en comparaison au nombre de moutons mourant
chaque année d'autres causes. Robert Cramer estime, de plus, que la révision proposée
ne va pas dans le sens d'une augmentation de la protection des mammifères,
contrairement à l'intitulé de la présente loi («loi fédérale sur la chasse et la protection
des mammifères et oiseaux sauvages»).

BUNDESRATSGESCHÄFT
DATUM: 13.06.2018
KAREL ZIEHLI
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Bien qu'admettant que les préoccupations autour du loup sont légèrement exagérées
au vu des chiffres le concernant, la conseillère fédérale Doris Leuthard, considère que
ce débat très émotionnel doit trouver une issue. Les loups s'approchent de plus en plus
des zones habitées et il s'agit de garantir la sécurité de la population d'une part, tout en
prenant des mesures pour limiter l'ampleur des dégâts engendrés d'autre part. De plus,
elle estime que cette révision est équilibrée, bien qu'elle ne soit pas d'accord avec tous
les points modifiés par la commission compétente. Elle précise que l'ajout de l'article
7a sur la régulation des espèces protégées respecte la Convention de Berne, les
autorités ayant utilisé la marge de manœuvre à disposition. Pour cela, le Conseil fédéral
va déposer auprès du Conseil de l'Europe une demande de rétrogradation du statut du
loup, qui passerait de «strictement protégé» à «protégé».
Lors du vote, la proposition de la minorité – à savoir, renvoyer le projet au Conseil
fédéral – est rejetée par 29 voix contre 14, permettant la discussion par article. Ainsi est
accepté par une courte majorité – 22 voix contre 19 – le remplacement du terme
«districts francs» par «sites de protection de la faune sauvage», la minorité redoutait
que ce changement n'ouvre la porte à plus de restrictions dans ces zones. La
proposition de la minorité concernant l'article 4 (biffer les propositions du Conseil
fédéral et le conserver tel qu'existant) passe la rampe par 24 voix contre 19. Ainsi,
contrairement à ce que souhaitait le Conseil fédéral, il ne sera pas demandé aux
cantons une reconnaissance mutuelle du permis de chasse, leur laissant la liberté de le
faire ou non.
Aux articles 5 et 7 alinéa 2 et 3, toute une série de modifications ont été apportées
quant aux diverses listes des périodes de chasse et des animaux concernés. Les
propositions de la commission ont toutes trouvé l'approbation des sénateurs et
sénatrices à l'exception de l'alinéa 7 de l'article 5, pour lequel la proposition de la
minorité Rieder (pdc, VS) introduisant la non-possibilité de recours en cas de décision
de la part des autorités cantonales de tir d'un animal pouvant être chassé. Le nerf de la
guerre se situait à l'article 7a. En effet, comme souligné par le rapporteur de la
commission, une majorité de celle-ci souhaite rajouter au projet du Conseil fédéral
d'autres espèces protégées que seul le loup. La chambre haute accepte donc l'ajout du
castor et du lynx, en plus du loup (pour qui la période de chasse est rallongée) et du
bouquetin initialement inclus dans le projet du Conseil fédéral dans la liste des animaux
protégés pouvant être régulés.
Pour l'article 11, il a été décidé de suivre la minorité qui proposait de rendre l'abattage
des loups, en plus de celui des bouquetins, possible dans les districts francs,
l'argument invoqué par Beat Rieder faisant mouche. Le sénateur fait remarquer que les
loups s'adapteraient à la situation et resteraient dans ces zones intouchables, bien que,
comme rappelé par Doris Leuthard, le plus grand district franc qui existe actuellement
en Suisse est plus petit que le territoire utilisé par un loup. Parmi les autres
modifications votées par le Conseil des Etats, se trouve l'article 11a, qui donne à la
Confédération la tâche, d'entente avec les cantons, de désigner des corridors
faunistiques suprarégionaux permettant de relier la faune sauvage sur un vaste
périmètre. Finalement, plusieurs mesures ont été rajoutées dans la loi en ce qui
concerne la gestion des dégâts engendrés par les animaux sauvages (en particulier les
grands prédateurs et le castor). 
Au vote sur l'ensemble, les différentes modifications de la loi sur la chasse ont été
approuvées par 28 voix contre 14 et 2 abstentions. 
A la suite de l'acceptation de ces modifications, les milieux écologistes ainsi que les
Verts ont fait savoir qu'ils allaient s'emparer du référendum afin de combattre ce qu'ils
considèrent être une politique de «suppression des nuisibles». Les médias, quant à
eux, présentent ce débat comme une confrontation entre deux visions: celle des
urbains souhaitant protéger les grands prédateurs et la biodiversité contre celle des
montagnards voulant contrôler les espèces présentes sur leur territoire. 8
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Öffentliche Finanzen

Direkte Steuern

Im Mai 2020 präsentierte der Bundesrat seine Botschaft zum Bundesgesetz über
elektronische Verfahren im Steuerbereich, mit dem er die rechtliche Grundlage für die
Weiterentwicklung der Digitalisierung von Verfahren schaffen wollte. Damit sollen das
Ziel der ESTV, zukünftig alle Daten elektronisch zu erhalten und zu verschicken, sowie
die Motion Schmid (fdp, GR; Mo. 17.3371) erfüllt werden. Die Vorlage sah daher vor, die
vollständig elektronische Einreichung der Steuererklärung zu ermöglichen, die
Authentizität und Integrität der übermittelten Daten sicherzustellen sowie eine
elektronische Bestätigung der Daten anstelle einer Unterzeichnung zu realisieren.
Geplant war diese Änderung für Einkommens-, Vermögens-, Gewinn- und
Kapitalsteuern, für den Antrag auf Rückerstattung der Verrechnungssteuer von
natürlichen Personen mit Wohnsitz in der Schweiz sowie für die
Wehrpflichtersatzabgabe – auch weiterhin sollte jedoch eine analoge Eingabe der
Steuererklärung möglich bleiben. Bei Steuern, die in der Zuständigkeit des Bundes
liegen, sowie beim internationalen Informationsaustausch sollten die Betroffenen
hingegen zu einem elektronischen Verfahren verpflichtet werden können. Bereits heute
sei eine elektronische Einreichung der Steuererklärung in den meisten Kantonen
möglich, dem stehe nur die Unterzeichnungspflicht entgegen, erklärte der Bundesrat.
Zukünftig solle dieses Verfahren medienbruchfrei möglich sein. 
Darüber hinaus enthielt die Vorlage zwei weitere Änderungen, die zwar gemäss
Bundesrat nicht direkt mit dem eigentlichen Anliegen der Vorlage zu tun hatten, aber
der Verhältnismässigkeit wegen nicht in einer eigenen Vorlage behandelt würden. So
sollten die Versicherungen der ESTV neu die Ausrichtung von Kapitalleistungen und
Renten der zweiten Säule melden. Zudem sollten die Durchführungsbestimmungen in
Art. 72 STHG, welche die Frist zur Anpassung des kantonalen Rechts an das STHG
beinhalteten, vereinheitlicht und vereinfacht werden. Dabei sollte auch die
Bestimmung zur Verwendung einheitlicher Formulare für die Steuererklärungen
aufgehoben werden, da sie aufgrund von Eigenheiten der Kantone nie vollständig
umgesetzt werden konnte.

Von Juni bis Oktober 2019 hatte die Vernehmlassung zum neuen Bundesgesetz über
elektronische Verfahren im Steuerbereich stattgefunden. 25 Kantone (ausser NE), 7
Parteien (BDP, CVP, FDP, GLP, SVP, SP, Piratenpartei) und 17 Verbände und
Organisationen, darunter der SSV, Economiesuisse, SGV, SGB, FDK oder
TreuhandSuisse, hatten sich daran beteiligt. Sie alle stimmten der Vorlage grundsätzlich
zu, stellten aber teilweise noch weitergehende Forderungen. Die Kantone, die FDK und
die SSK forderten, die Bestimmung über einheitliche Formulare, wie vom Bundesrat
vorgeschlagen, aufzuheben, während Economiesuisse, BDO, EXPERTsuisse und swissICT
diese Pflicht beibehalten wollten. Drei Parteien (CVP, FDP, SVP) und sechs
Organisationen (economiesuisse, EITSwiss, SGV, SSV, Städtische Steuerkonferenz,
TreuhandSwiss) wollten dem Bundesrat nicht die Möglichkeit geben, den
Steuerzahlenden bei Steuern in seiner Zuständigkeit elektronische Verfahren
vorzuschreiben. In der Folge nahm der Bundesrat eine Änderung vor: So
vereinheitlichte er die Übernahmefrist für Änderungen im STHG. Hingegen beliess er es
bei der geplanten Streichung der Bestimmung über die einheitlichen Formulare. 9

BUNDESRATSGESCHÄFT
DATUM: 20.05.2020
ANJA HEIDELBERGER

Infrastruktur und Lebensraum

Verkehr und Kommunikation
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Strassenverkehr

L’exécutif a mis en consultation un projet d’ordonnance d’application de la redevance
poids lourds liée aux prestations (RPLP) qui prévoit que les transporteurs assument
eux-mêmes le coût des appareils de saisie. Obligatoires pour les camions suisses, les
compteurs seront facultatifs pour les étrangers. Parmi les milieux consultés, l’ASTAG a
vivement critiqué le projet, le jugeant discriminatoire pour les transporteurs suisses.
Les partis radical, PDC et UDC ont partagé cet avis. L’Automobile Club Suisse (ACS) et le
TCS ont exigé que la Confédération prenne ces coûts à sa charge. Radicaux et
démocrates-chrétiens ont estimé que les compteurs devaient être de la propriété de
l’Etat. Le PS, le Service d’information pour les transports publics (Litra), le Syndicat du
personnel des transports (SEV) et l’Association transports et environnement (ATE) ont
approuvé la solution de faire payer aux camionneurs les compteurs. Les cantons ont
dans l’ensemble été satisfaits de l’ordonnance. Les positions ont divergé sur la clé de
répartition des recettes. Par exemple, Soleure, traversé par d’importants tronçons
autoroutiers, s’est estimé défavorisé par rapport aux cantons périphériques. Ces
derniers recevront entre 20 et 25% du tiers réservé aux cantons. Les Grisons,
Thurgovie, Schaffhouse et le Jura ont insisté pour que l’ordonnance tienne compte des
régions excentrées. 10

BUNDESRATSGESCHÄFT
DATUM: 01.01.1999
LAURE DUPRAZ

Eisenbahn

Keineswegs befriedigt vom Projekt «Bahn 2000» zeigte sich die Tessiner Regierung. Sie
besteht darauf, dass mit dem vorgesehenen Ausbau der Ost-West-Achse eine neue
Eisenbahn-Alpentransversale verbunden wird und hält das Konzept eines
Eisenbahnnetzes des 21. Jahrhunderts für unvollständig, wenn der Wunsch nach einer
schnelleren Alpendurchquerung nicht einbezogen wird. Nachdem Bundesrat und
Parlament ein neues Alpenbahnprojekt vorläufig zurückgestellt hatten, da die
Transportkapazitäten mit dem Ausbau der Lötschberglinie auf Doppelspur bis nach der
Jahrtausendwende genügten, kritisierten sowohl die Regierungen der Kantone im
Einzugsgebiet des Gotthards als auch diejenigen der Ostschweiz diesen Entscheid als
verfehlt: Der Bau einer neuen Alpentransversale dürfe nicht allein von
Verkehrsprognosen und dem finanziellen Ertrag abhängen; entscheidend sei die neue
Konkurrenzfähigkeit einer solchen Bahn gegenüber der Strasse und die Verminderung
der sozialen Kosten vor allem in bezug auf die Belastung der Umwelt. Weil zudem die
Kapazität der Gotthard-Autobahn wegen des rasch zunehmenden Schwerverkehrs in
absehbarer Zeit voll ausgelastet sei und sich das Problem einer zweiten
Autotunnelröhre stelle, drängten sie auf einen raschen Entscheid, denn nur mit einem
vorher spruchreifen Bahn-Basistunnel könne der weitere Ausbau der N 2 und somit
eine noch stärkere Abwanderung des Verkehrs auf die Strasse verhindert werden.
Bezüglich der Linienführung (Gotthard- oder Splügen-Basistunnel) gingen die
Meinungen allerdings nach wie vor auseinander. Mit einer Eingabe an den BR forderten
die Ostschweizer Kantone (AI, AR, GL, GR, SG, SH, TG), die Planungsgrundlagen für die
Splügenbahn voranzutreiben, damit beide Varianten vergleichbar werden und bald ein
Entscheid getroffen werden könne. 11

BUNDESRATSGESCHÄFT
DATUM: 26.12.1985
KATRIN HOLENSTEIN

Lors de la procédure de consultation, entamée à la fin de 1988, les cantons romands
ainsi que celui de Berne constituèrent un front commun en faveur de la variante
Lötschberg-Simplon. Treize cantons, de Suisse centrale essentiellement, prirent
position en faveur de la variante du Gothard. La variante du Splügen fut rapidement
abandonnée, au grand dam des cantons de Suisse orientale (AI, AR, GL, GR, SG et TG).
Les CFF, quant à eux, se prononcèrent publiquement en faveur de la variante Gothard,
ce qui provoqua une vive controverse, les défenseurs du Lötschberg-Simplon accusant
la régie d'outrepasser ses fonctions. 12
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Raumplanung und Wohnungswesen

Mietwesen

Durch die Annahme zweier Motionen (Mo. 20.2451; Mo. 20.3460) war der Bundesrat
vom Parlament in der Sommersession 2020 beauftragt worden, eine Vorlage zur
Regelung der Geschäftsmieten auszuarbeiten, die eine Aufteilung der Mietzinse von
Betrieben oder Einrichtungen, die während der ersten Welle der Corona-Pandemie
behördlich geschlossen werden mussten oder nur stark eingeschränkt betrieben
werden konnten, im Verhältnis von 40 (Mieterseite) zu 60 (Vermieterseite) für die Dauer
der behördlich verordneten Massnahmen vorsah. 

Vom 1. Juli bis zum 4. August 2020 gab der Bundesrat einen Entwurf für ein
entsprechendes Covid-19-Geschäftsmietegesetz in die verkürzte Vernehmlassung,
deren Ergebnis unter den 178 stellungnehmenden Parteien kontrovers ausfiel. Neben elf
Kantonen (AR, BL, GE, LU, NW, OW, SZ, TG, UR, ZG, ZH) lehnten mit den FDP.Liberalen
und der SVP auch zwei grosse Parteien sowie Economiesuisse, der Schweizerische
Gewerbeverband, der Hauseigentümerverband und Immobilienverbände die Vorlage ab.
Zustimmung erfuhr der Entwurf von acht Kantonen (AI, BS, FR, GL, GR, NE, SO, VD), den
Parteien der Grünen, SP, CVP und EVP, von den Organisationen der Mieterinnen und
Mieter, dem Schweizerischen Städteverband sowie von Gastro- und Berufsverbänden.
Sechs Kantone (AG, BE, SG, SH, TI, VS) und die GLP hoben sowohl Vor- als auch
Nachteile des Entwurfs hervor. Die sich in der Überzahl befindenden ablehnenden
Stellungnehmenden kritisierten, dass der Staat mit einem solchen Gesetz massiv in die
Vertragsverhältnisse zwischen Privaten eingreife, was in keinem Verhältnis zum
volkswirtschaftlichen Nutzen einer solchen Regelung stehe. Ferner bestehe keine
Verfassungsgrundlage für ein solches Vorgehen und ein allgemeiner Verteilschlüssel von
60/40 sei kein geeignetes Mittel, um den unterschiedlichen Situationen der
Betroffenen gerecht zu werden. Die befürwortende Seite sprach sich in der
Vernehmlassung teilweise für weitergehende Forderungen aus, man akzeptiere jedoch
den gewählten Weg als Kompromiss und begrüsse ein rasches Vorwärtsgehen, liess etwa
Natalie Imboden, Generalsekretärin des Mieterinnen- und Mieterverbandes, gegenüber
Le Temps verlauten. Im Anschluss an die Vernehmlassung passte der Bundesrat die
Vorlage punktuell an, in erster Linie, um Unsicherheiten in der Anwendung zu
reduzieren. 

Am 18. September 2020 präsentierte der Bundesrat seine Botschaft zum Covid-19-
Geschäftsmietegesetz. Darin verzichtete er aufgrund der kontroversen Stellungnahmen
darauf, dem Parlament die Botschaft zur Annahme zu beantragen, und bekräftigte
ebenfalls seine bereits im Frühjahr vertretene negative Haltung gegenüber einer
solchen Regelung (vgl. etwa Mo. 20.3161; Mo. 20.3142 oder die Stellungnahme des
Bundesrates zur Situation der Geschäftsmieten). Dass der Bundesrat «seine eigene»
Vorlage ablehnt (NZZ), war einigen Pressetiteln einen zentralen Vermerk wert. Konkret
regelt der Gesetzesentwurf Mietverhältnisse von öffentlich zugänglichen Einrichtungen
und Betrieben, die aufgrund der Covid-19-Verordnung 2 (Fassung 17./19./21.3.20)
schliessen mussten (z.B. Restaurants, Coiffeursalons), und von
Gesundheitseinrichtungen, die ihre Tätigkeiten reduzieren mussten. Für Erstere soll
das Gesetz über die gesamte Dauer der vom Bund verordneten Schliessung gelten (17.3-
21.6.20), während Gesundheitseinrichtungen, die ihren Betrieb einschränken mussten,
gemäss Entwurf lediglich für eine maximale Dauer von zwei Monaten von einer solchen
Mietzinsreduktion profitieren könnten. Von der 60/40-Regelung betroffen sind nur
Mietverhältnisse, deren Nettomietzins pro Monat CHF 14'999 nicht übersteigt. Bei
einem Nettomietzins zwischen 15'000 und 20'000 ist es beiden Mietparteien
vorbehalten, durch eine einseitige schriftliche Mitteilung auf die Gesetzesregelung zu
verzichten. Die Regelung gilt nur für Vertragsparteien, die zuvor noch keine
ausdrückliche Einigung erzielt haben. Für den Fall, dass Vermieterinnen und Vermieter
oder Pächter und Pächterinnen durch die Mietzinsreduktion in eine wirtschaftliche
Notlage geraten würden, soll beim Bund eine finanzielle Entschädigung beantragt
werden können. Dieser stellt dafür einen Härtefallfonds in der Höhe von maximal CHF
20'000 bereit. 13
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DATUM: 18.09.2020
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Sozialpolitik

Gesundheit, Sozialhilfe, Sport

Gesundheitspolitik

Um zu verhindern, dass die seit dem 13. März 2020 vom Bundesrat verabschiedeten
Verordnungen zur Bekämpfung der Covid-19-Epidemie, die sich direkt auf Artikel 185
Absatz 3 der Bundesverfassung stützen, welcher der Regierung das befristete Erlassen
von Verordnungen und Verfügungen als Reaktion auf schwere Störungen der
öffentlichen Ordnung erlaubt, nach sechs Monaten automatisch ausser Kraft treten,
unterbreitete der Bundesrat dem Parlament eine Botschaft über die Rechtsgrundlagen
dieser Verordnungen. Seit April 2020 hatten die Bundeskanzlei und das EJPD dieses
dringliche Bundesgesetz über die gesetzlichen Grundlagen für Verordnungen des
Bundesrates zur Bewältigung der Covid 19-Epidemie, kurz Covid-19-Gesetz,
erarbeitet. Dieses soll den Bundesrat dazu befähigen, auch künftig entsprechende
erforderliche Massnahmen weiterzuführen und anzupassen. 

Zwischen dem 19. Juni 2020 und dem 10. Juli 2020 wurde der Gesetzesentwurf in eine
verkürzte Vernehmlassung geschickt, in welcher über 1'000 Stellungnahmen eingingen.
Der Grossteil der Stellungnehmenden waren Privatpersonen, die der Vorlage
argwöhnisch gegenüberstanden. Bei den Kantonen stiess das Gesetz auf grössere
Zustimmung, wobei alle von ihnen Änderungsvorschläge oder Kommentare einbrachten.
14 Kantone (ZH, BE, LU, OW, NW, GL, FR, SO, SH, AI, SG, GR, TG und GE) sprachen sich
grundsätzlich für den Entwurf aus, da sie die Existenz einer rechtlichen Basis für das
Weiterverfolgen der durch den Bundesrat getroffenen Massnahmen als eine
Notwendigkeit erachteten. Weder eine ausdrückliche Zustimmung noch eine Ablehnung
erfuhr die Vorlage von Seiten weiterer elf Kantone (UR, ZG, BS, BL, AR, AG, TI, VD, VS, NE
und JU). Der Kanton Schwyz und die KdK sahen explizit von einer Stellungnahme ab.
Letztere wird ihre Meinung aller Voraussicht nach zu einem späteren Zeitpunkt
einbringen. Bei den Parteien stiess der Gesetzesentwurf auf unterschiedlich grosse
Unterstützung. Während ihm die CVP und EVP bedingungslos zustimmten, knüpften die
GLP, die Grünen und die EDU ihre Zustimmung an Vorbehalte. Gegen die Vorlage in der
vorliegenden Form sprachen sich FDP.Liberale, SP und SVP aus. Die BDP, Ensemble à
Gauche, die Lega und die PdA verzichteten trotz Einladung auf eine Stellungnahme zum
Gesetzesentwurf. Von den 60 Organisationen, die am Vernehmlassungsverfahren
teilnahmen, unterstützten 27 das Vorhaben, 33 stimmten ihm zwar nicht explizit zu,
lehnten es aber auch nicht ausdrücklich ab – keine einzige stellte sich somit
ausdrücklich dagegen. 

Am 12. August 2020 verabschiedete der Bundesrat die Botschaft zum Gesetzesentwurf,
nachdem er als Reaktion auf die Vernehmlassungsantworten einige Änderungen am
Vorentwurf vorgenommen hatte – namentlich die Aufnahme des «generellen und
verbindlichen Einbezug[s] der Kantone» und die vollständige Überarbeitung der
Bestimmungen zum Gesundheitswesen, dem Arbeitnehmerinnen- und
Arbeitnehmerschutz sowie dem Kulturbereich. Der Gesetzesentwurf besteht insgesamt
aus 14 Artikeln, welche die Befugnisse der Landesregierung im Umgang mit der Covid-
19-Epidemie insbesondere bezüglich der Eindämmung der Auswirkungen auf die
Gesellschaft, Wirtschaft und die Behörden festlegen. Er betrifft überdies auch den
Ausländerinnen-, Ausländer- und Asylbereich, die Entschädigung bei Erwerbsausfall,
die Arbeitslosenversicherung sowie «justizielle, verfahrensrechtliche,
gesellschaftsrechtliche und insolvenzrechtliche Massnahmen». Zudem wurde
vorgesehen, dass das Gesetz lediglich bis Ende 2021, anstatt wie ursprünglich geplant
bis Ende 2022, befristet werden soll. Für Bestimmungen im Bereich der
Arbeitslosenversicherung wurde jedoch eine Befristung bis Ende 2022 festgehalten. 14
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Suchtmittel

Ende Februar 2019 legte der Bundesrat die Botschaft zur Änderung des BetmG und der
damit verbundenen Ausführungsverordnung vor. Damit entsprach er Forderungen von
fünf gleichlautenden Motionen zur Schaffung gesetzlicher Grundlagen, welche die
Durchführung von Studien zur regulierten Cannabis-Abgabe ermöglichen soll. Die
Motionen waren jeweils in den erstberatenden Räten auf Zustimmung gestossen
(Nationalrat: Mo. 17.4111; Mo. 17.4112; Mo. 17.4113; Mo.17.4114. Ständerat: Mo. 17.4210).
Verschiedene Städte und Kantone hatten in der Vergangenheit Interesse an
entsprechenden Projekten bekundet, um Erkenntnisse zu alternativen
Regulierungsmodellen zu generieren, da die momentane Situation mit florierendem
Schwarzmarkt, fehlender Qualitätskontrolle und hohen Repressionskosten
unbefriedigend sei. Aufgrund der bisher gültigen Rechtsgrundlage war die Realisierung
solcher Studien bisher jedoch nicht möglich gewesen. 

Der bundesrätliche Entwurf sah für die einzelnen Pilotversuche eine örtliche
Begrenzung auf eine oder mehrere Gemeinden und eine zeitliche Begrenzung auf
maximal fünf Jahre (mit Verlängerungsmöglichkeit um zwei Jahre) pro Studie vor.
Weiter soll die Zahl der an einer entsprechenden Studie teilnehmenden Personen nicht
mehr als 5'000 betragen. Zur Gewährleistung des Jugendschutzes müssten die
Partizipantinnen und Partizipanten volljährig sein, bereits vor Studienbeginn Cannabis
konsumiert haben und in einer Gemeinde wohnen, die an einem entsprechenden
Pilotversuch teilnimmt. Der Gesamt-THC-Gehalt soll auf 20 Prozent beschränkt
werden. Ebenso sollen die Bezugsmenge einer Begrenzung unterliegen, das Produkt
zum Eigenverbrauch verwendet werden und die Weitergabe des Cannabis an
Drittpersonen verboten sein. Während der Bezug der Droge nicht unentgeltlich
erfolgen soll, soll diese aber von der Tabaksteuer befreit werden. Abgegeben werden
soll das Produkt an speziell im Rahmen der Studien festzulegenden Verkaufsstellen wie
Apotheken oder Cannabis Social Clubs. Der Konsum im öffentlich zugänglichen Raum
soll nicht zulässig sein und der Gesundheitszustand der Studienteilnehmenden müsse
überwacht werden. Auch soll verschiedenen Pflichten zum Schutz der öffentlichen
Ordnung und Sicherheit nachgekommen werden. Als Bewilligungsbehörde würde das
BAG für die Kontrolle der Einhaltung rechtlicher Vorgaben verantwortlich sein. Ferner
wollte der Entwurf des Bundesrates die Gültigkeit des Experimentierartikels auf zehn
Jahre einschränken. Danach sollen die durch die unterschiedlichen Versuche
gemachten Befunde im Hinblick auf die Weiterführung einer evidenzbasierten
Diskussion über die Cannabispolitik zusammengeführt werden. Das allgemeine
Cannabisverbot gelte aber weiterhin in der ganzen Schweiz. Nicht Bestandteil des
Entwurfes sei zudem die Diskussion um den medizinischen Cannabis. 

Anlässlich der Vernehmlassung, die vom 4. Juli 2018 bis zum 25. Oktober 2018 dauerte,
gingen 126 Stellungnahmen ein. Im Grossen und Ganzen waren die
Vernehmlassungsteilnehmenden positiv gegenüber der Änderung des BetmG und der
Ausführungsverordnung eingestellt. Bei den Kantonen hatten Aargau, Appenzell
Ausserrhoden und Solothurn keine Vorbehalte, Bern, Glarus, Nidwalden und Schwyz
sprachen sich jedoch grundsätzlich gegen die Vorlage aus. 18 weitere Kantone stimmten
ihr mit Vorbehalten und Änderungswünschen zu, währenddem der Kanton Freiburg eine
grundsätzliche Überarbeitung verlangte. Die Piratenpartei war die einzige Partei, die
den Entwurf ohne Weiteres begrüsste. BDP, FDP, GPS, SP und up! zeigten sich unter
Vorbehalten damit einverstanden, die SVP, CVP, EVP und EDU waren hingegen dagegen.
Zehn Gemeinden (Bern, Zürich, Luzern, Lausanne, Winterthur, Biel, Ostermundigen, St.
Gallen, Thun, Werdenberg) hiessen die Vorlage generell gut; es wurden jedoch noch
einzelne Vorbehalte und Änderungswünsche angebracht. Von den Vertreterinnen und
Vertretern aus dem Bereich Gesundheit/Sucht und Wissenschaft sagten 31 mit
Vorbehalten und vier (Vereinigung Cerebral Schweiz, RADIX, Infodrog, SNF) ausdrücklich
Ja zum Entwurf, drei (JoD, EgD, DAD) lehnten ihn ab. Es war in erster Linie die
Verordnung, auf die in den Stellungnahmen eingegangen wurde. Dabei waren
hauptsächlich die Besteuerung der Cannabisprodukte, die Teilnahmebedingungen an
den wissenschaftlichen Studien und Fragen zum Vollzug im öffentlichen Raum ein
Thema. 15
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Sozialversicherungen

Sozialversicherungen

Im Oktober 2019 publizierte der Bundesrat die Botschaft für ein neues Bundesgesetz
für Überbrückungsleistungen (ÜL) für ältere Arbeitslose. Solche
Überbrückungsleistungen sollen Personen erhalten, die nach vollendetem 60. Altersjahr
aus der ALV ausgesteuert werden, mindestens während 20 Jahren mit einem
Mindesteinkommen von CHF 21'330 in der AHV versichert sind – davon mindestens 10
der letzten 15 Jahre vor der Aussteuerung –, die ein Vermögen unter CHF 100'000
(respektive 200'000 bei Ehepaaren) besitzen und keine IV- oder AHV-Rente beziehen.
Somit sollen vor allem Personen unterstützt werden, die «in erheblichem Umfang
erwerbstätig waren», aber kein grosses Vermögen besitzen. Mit der bisherigen Regelung
müssten diese Personen ihre Vermögen sowie häufig ihre Altersguthaben aus zweiter
und dritter Säule aufbrauchen, bevor sie sich bei der Sozialhilfe anmelden könnten,
erklärte der Bundesrat. Diese Vorlage sei nun Teil eines neuen Massnahmenpakets für
die Verbesserung der Arbeitsmarktfähigkeit älterer Personen. Die ÜL sollen mit zwei
Ausnahmen gleich berechnet werden wie die Ergänzungsleistungen, also als Differenz
zwischen den anerkannten Ausgaben und den anrechenbaren Einnahmen einer Person.

Zuvor hatte der Bundesrat zwischen Juni und September 2019 eine Vernehmlassung
durchgeführt, an der sich 73 Organisationen beteiligt hatten. 52 Teilnehmende
begrüssten die Einführung von ÜL für Arbeitslose, darunter 19 Kantone (AG, AR, BE, BS,
FR, GE, GL, GR, JU, LU, NE, OW, SH, SO, TI, UR, VD, VS, ZH), die SP, die CVP und die EVP.
Auch die FDP sprach sich für die Massnahme aus, jedoch nur für Personen, denen der
Wiedereinstieg in die Arbeitswelt definitiv nicht gelingt. Auch der SGB, TravailSuisse
und KV Schweiz befürworteten die Vorlage, genauso wie unter anderem die
Organisationen Avenir50plus, AVIVO, Agile, EKF und Procap, die sich jedoch eine tiefere
Altersgrenze für ÜL wünschten. Auf Ablehnung stiess die Massnahme bei sechs
Kantonen (AI, BL, NW, SZ, TG, ZG), die vor allem die Gefahr von Fehlanreizen, offene
Durchführungs- und Koordinationsfragen, die Schaffung einer Konkurrenz zum
erleichterten Zugang für ausgesteuerte Personen über 60 Jahren zu Bildungs- und
Beschäftigungsmassnahmen sowie die Unterstützung einer kleinen Bevölkerungsgruppe
mit Steuergeldern kritisierten. Auch die GLP, die BDP und die SVP sowie der SVV, der
SBV, Swissmem, GastroSuisse und Centre Patronal sprachen sich gegen die Regelung
aus. Die GLP sah darin faktisch eine Frühpensionierung, die BDP kritisierte sie als reine
Symptombekämpfung und für die SVP würde die Massnahme das Problem noch
verschärfen. 16
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Berufliche Vorsorge

Zwischen Dezember 2019 und Mai 2020 führte der Bundesrat eine aufgrund der
ausserordentlichen Lage verlängerte Vernehmlassung zur Reform der beruflichen
Vorsorge durch. Daran beteiligten sich alle Kantone, acht im eidgenössischen
Parlament vertretene Parteien sowie zahleiche Verbände und Gewerkschaften. Wie
bereits zuvor in den Medien zu vernehmen gewesen war, stellten der
Pensionskassenverband ASIP sowie der Schweizerische Baumeisterverband, Swiss Retail
Federation und Arbeitgeber Banken eigene Reformmodelle vor, die insbesondere eine
stärkere Reduktion des Umwandlungssatzes beinhalteten und von verschiedenen
Vernehmlassungsteilnehmenden unterstützt wurden (etwa dem SGV, Swissbanking,
GastroSuisse, ICT Switzerland und verschiedenen Pensionskassen). 

Die Mehrheit der Kantone (AR, BE, BS, FR, GE, GL, JU, LU, NE, SH, VD, VS) unterstützte
die Stossrichtung der Vorlage, einige lehnten sie jedoch wegen dem vorgeschlagenen
Rentenzuschlag insgesamt ab (BL, NW, OW, SG, SZ, ZG, ZH). Der Rentenzuschlag stellte
sich denn auch nicht unerwartet als grösster Streitpunkt der Vorlage heraus: Von den
Kantonen sprachen sich 14 ausdrücklich dagegen (AI, BE, GL, BL, GR, NE, NW, OW, SZ, TI,
UR, VS, ZG, ZH) und acht ausdrücklich dafür aus (AG, BS, JU, LU, SO, SH, TG, VD). Auch
die bürgerlichen Parteien BDP, CVP, EVP, FDP und SVP befürworteten die Reform,
insbesondere die Senkung  des Umwandlungssatzes, lehnten aber den Rentenzuschlag
ab. Verschiedene bürgerliche Jungparteien störten sich insbesondere daran, dass die
entsprechende Umverteilung auf Kosten der arbeitenden Bevölkerung und der
zukünftigen Generationen geschehe. Umgekehrt nannten die SP und die Grünen die
Erhaltung der bisherigen Rentenhöhe – und somit den Rentenzuschlag – als Bedingung
für ihre Zustimmung zur Senkung des Umwandlungssatzes. Seitens Verbände erfuhr der
bundesrätliche Vorschlag Unterstützung von seinen Urhebern, dem
Arbeitgeberverband, dem Gewerkschaftsbund und Travail.Suisse, während diverse
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andere Verbände wegen dem Rentenzuschlag die Alternativmodelle bevorzugten. 
Deutlich weniger umstritten als der Rentenzuschlag und die Senkung des
Umwandlungssatzes war die Senkung des Koordinationsabzugs, die alle Teilnehmenden
guthiessen. Umstritten war jedoch die Höhe der Senkung. So schlugen beispielsweise
BDP, CVP und EVP eine Senkung auf 40 Prozent des AHV-Lohns, aber einen maximalen
Abzug von CHF 21'330 vor, die SVP und der Kanton St. Gallen befürworteten eine
Senkung bis zur Eintrittsschwelle (CHF 21'330) und die SP und die Grünen bevorzugten
eine vollständige Abschaffung des Koordinationsabzugs. Auch bezüglich der Staffelung
der Altersgutschriften gab es zahlreiche unterschiedliche Vorschläge, wobei sich viele
Vernehmlassungsteilnehmende einen Sparbeginn ab dem 20. Altersjahr wünschten. 17

Krankenversicherung

Die Schweiz verfügt über eine der höchsten Dichten an praktizierenden Ärztinnen und
Ärzten in der OECD. Zur Beschränkung der Ärztezahl hatte das Parlament 2000 eine
zeitlich begrenzte Bedürfnisklausel eingeführt und diese bis 2011 dreimal verlängert.
Aufgrund der grossen Zahl an Praxiseröffnungen nach dem Auslaufen der
Bedürfnisklausel schränkte das Parlament die Zulassung von Leistungserbringenden
2013 in einem dringlichen Bundesgesetz erneut ein. Nachdem der Nationalrat einen
Vorschlag zur langfristigen Steuerung des ambulanten Bereichs in der
Schlussabstimmung abgelehnt hatte, musste die Zulassungsbeschränkung 2016 erneut
verlängert werden. Gleichzeitig beauftragte das Parlament den Bundesrat, einen neuen
Vorschlag zur Zulassung der Leistungserbringenden in die Vernehmlassung zu schicken.
Diesen Vorschlag basierte der Bundesrat auf den Bericht zur Erfüllung eines Postulats
der SGK-SR. 
Der Bundesrat schlägt dabei Massnahmen auf drei Interventionsebenen vor. Eine erste
Ebene dient der Sicherung der Qualifikation der Leistungserbringenden; dabei sollen
Anforderungen an Aus- und Weiterbildung, an das Erlangen von Diplomen sowie an die
Anerkennung ausländischer Diplome formuliert werden. Auf einer zweiten Ebene sollen
die Anforderungen an die Leistungserbringenden durch ein formales
Zulassungsverfahren mit allfälliger Wartefrist von zwei Jahren, durch einen Nachweis
der Qualität der Leistungserbringung sowie durch die Knüpfung der Tätigkeit zu Lasten
der OKP an Auflagen erhöht werden. Die Versicherer sollen eine Organisation schaffen,
welche über die Zulassungsgesuche entscheidet. Die dritte Interventionsebene
beschreibt Massnahmen, die es den Kantonen erlauben, das Versorgungsangebot nach
Bedarf zu regeln. Dazu gehören Höchstzahlen an zu Lasten der OKP im ambulanten
Sektor tätigen Ärztinnen und Ärzten sowie Zulassungseinschränkungen in Bereichen mit
massivem Kostenanstieg.  

An der Vernehmlassung, die vom 5. Juli 2017 bis zum 25. Oktober 2017 stattfand,
beteiligten sich 91 Organisationen. Mehrheitlich einig war man sich über die
Notwendigkeit der Zulassungssteuerung, die einzelnen Massnahmen der Vorlage
stiessen jedoch auf unterschiedlich grossen Anklang. Klar für die Vorlage sprachen sich
die SP, die GDK und CLASS, alle Kantone (ausser AG, GR, JU, LU und TG), die
Konsumentenverbände, der Patientenverband DVSP sowie die Schweizerische
Arbeitsgemeinschaft für Berggebiete (SAB) aus. Die SVP und FDP, die meisten
Dachverbände der Wirtschaft, die Versichererverbände, die Konferenz der kantonalen
Ärztegesellschaften (KKA) und die meisten kantonalen und regionalen
Ärztegesellschaften lehnten die Vorlage deutlich ab. Gespalten zeigten sich die
Verbände der Leistungserbringenden: Einige befürworteten den bundesrätlichen
Vorschlag, die meisten sprachen sich allerdings dagegen aus oder kritisierten ihn
zumindest stark. 
Viel Kritik gab es für den Vorschlag, die Zulassungssteuerung den Versicherern zu
übertragen. Dies wurde als erster Schritt zur Aufhebung des Vertragszwangs gewertet.
Stattdessen solle die Zulassung von den Kantonen gesteuert werden, argumentierten
zahlreiche Akteure. Mehrfach wurde zudem eine Verschärfung der Zulassungskriterien
gefordert. Unter anderem sollen Ärztinnen und Ärzte mindestens drei Jahre an
schweizerischen Bildungsstätten gearbeitet haben müssen und über ausreichende
Sprachkenntnisse verfügen, bevor sie zur Tätigkeit zu Lasten der OKP zugelassen
werden. CVP, FDP und SVP schlugen zudem vor, die Zulassungsbeschränkungen
mittelfristig mit einer einheitlichen Leistungsfinanzierung zu verknüpfen. 18

BUNDESRATSGESCHÄFT
DATUM: 05.07.2017
ANJA HEIDELBERGER

01.01.65 - 01.01.21 12ANNÉE POLITIQUE SUISSE — AUSGEWÄHLTE BEITRÄGE DER SCHWEIZER POLITIK



Im Juni 2017 schickte der Bundesrat eine Änderung des KVG in die Vernehmlassung. Da
der Anstieg der Gesundheitskosten – jährlich steigen die Vergütungen von
medizinischen Leistungen durch die OKP pro Kopf um etwa 4 Prozent – nicht nur durch
demografische Faktoren erklärt werden könne, sondern auch auf eine
Mengenausweitung zurückzuführen sei, wollte der Bundesrat die Franchisen
regelmässig an die Kostenentwicklung der OKP anpassen. Durch diese Massnahme, wie
sie durch die Motion Bischofberger (cvp, AI; Mo. 15.4157) angeregt worden war, könne
die Eigenverantwortung der Versicherten gestärkt werden, erklärte der Bundesrat.
Konkret sollen alle Franchisen um CHF 50 erhöht werden, sobald die
durchschnittlichen Bruttokosten der Leistungen pro Person mehr als dreizehnmal
höher sind als die ordentliche Franchise. Damit soll das maximale Verhältnis von 1:12
zwischen der Höhe der ordentlichen Franchise und den Bruttokosten, wie es bei
Einführung des KVG und bei der letzten Erhöhung der Franchisen vorgelegen hatte,
gewahrt werden. Somit werden die Zeitabstände der Franchisenerhöhungen von der
Kostenentwicklung in der OKP abhängig gemacht. Der Bundesrat rechnete damit, dass
eine Bruttokostenhöhe von CHF 3'900 eine erste automatische Erhöhung der
Franchisen im Jahr 2020 nötig machen würde. 

In der Vernehmlassung, die zwischen Juni und Oktober 2017 stattfand, meldeten sich 65
Organisationen zu Wort. Die Mehrheit der Organisationen – darunter 14 Kantone, die
meisten teilnehmenden Parteien (CVP, FDP, GLP und SVP), economiesuisse und der SGV
sowie die Verbände der Leistungserbringer – stimmte der Vorlage vorbehaltlos zu.
Gelobt wurden insbesondere die Stärkung der Eigenverantwortung und die erwartete
dämpfende Wirkung auf den Leistungsbezug. 
Auf Ablehnung stiess die Vorlage auf linker Seite: Unter anderem die SP, die Grünen und
der Schweizerische Gewerkschaftsbund (SGB), aber zum Beispiel auch der
Schweizerische Gehörlosenbund und Inclusion Handicap sowie sieben Kantone (BE, FR,
NE, SO, TI, VD, VS) lehnten die entsprechende Änderung des KVG ab. Kritisiert wurde,
dass durch die Änderung mehr Personen von der Sozialhilfe abhängig würden und dass
dadurch sowie durch die höheren Ausgaben der EL die Kosten für Kantone und
Gemeinden anstiegen. Die Kritiker der Vorlage bezweifelten überdies, dass die
Änderung tatsächlich zu einer Senkung der Inanspruchnahme von
Gesundheitsleistungen führen würde: Bei den Versicherten mit der Grundfranchise, auf
die sich eine Franchisenerhöhung am stärksten auswirke, würde eine Erhöhung um CHF
50 kaum ins Gewicht fallen, da sie bereits sehr hohe Kosten hätten. Somit würden diese
auch kaum ihr Verhalten ändern. Stattdessen untergrabe die Vorlage die Solidarität
zwischen Gesunden und Kranken – wurde kritisiert –, weil diejenigen bestraft würden,
die Leistungen beanspruchen müssten. 19
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Soziale Gruppen

Familienpolitik

Im November 2018 veröffentlichte der Bundesrat die Botschaft für eine Änderung des
Erwerbsersatzgesetzes (EOG) zur Mutterschaftsentschädigung bei längerem
Spitalaufenthalt des Neugeborenen, wie sie die Motion der SGK-SR vom August 2016
(Mo. 16.3631) gefordert hatte. Grund für die Revision des EOG sei eine Rechtslücke bei
der Mutterschaftsentschädigung, da die Mütter bei über dreiwöchigem Spitalaufenthalt
der Neugeborenen heute zwar die Mutterschaftsentschädigung aufschieben könnten,
jedoch weder das EOG noch eine andere Versicherung bei Aufschub der
Mutterschaftsentschädigung Leistungen vorsähen. Daher schlug der Bundesrat 56
zusätzliche Entschädigungstage (Wochentage, nicht Arbeitstage) sowie eine
Verlängerung des Mutterschaftsurlaubs und des Schutzes vor Kündigung zur Unzeit vor,
sofern Neugeborene mindestens drei Wochen im Spital verbleiben müssten und die
Mütter nach dem Mutterschaftsurlaub ihre Erwerbstätigkeit wieder aufnähmen. Die
Zusatzkosten von jährlich CHF 5.9 Mio. würden durch die aktuellen Einnahmen der EO
gedeckt. 

Bei der Vernehmlassung von März bis Juni 2018, an der sich alle 26 Kantone, fünf im
eidgenössischen Parlament vertretene Parteien sowie zahlreiche Verbände beteiligten,
traf der Vorschlag ausser bei der SVP und dem Gewerbeverband mehrheitlich auf
Zustimmung. Die SVP argumentierte, dass die Erholung der Mutter und der Aufbau einer
Bindung zum Kind – der Zweck des Mutterschaftsurlaubs – auch im Spital geschehen
könnten. Der SGV hielt die Nachweispflicht für die Mütter, dass sie bereits vor der
Geburt geplant hätten, nach dem Mutterschaftsurlaub wieder zu arbeiten, für
unpraktikabel und forderte das Vorliegen eines gültigen Arbeitsvertrags. Auch SAV, SGB
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und Travail.Suisse erachteten diesen Nachweis als zu komplex und sprachen sich
stattdessen für eine Überprüfung durch die Ausgleichskassen anhand der später
entrichteten Beiträge aus, während die SP eine Ausdehnung der Entschädigung auf alle
Frauen unabhängig ihrer Erwerbstätigkeit forderte. Darüber hinaus kritisierten SGB und
Travail.Suisse, dass die Vorlage nicht alle Lücken im sozialen Netz bezüglich
Mutterschaftsentschädigung schliesse. 20

Bildung, Kultur und Medien

Kultur, Sprache, Kirchen

Sprachen

Im Juli 2016 schickte der Bundesrat eine Änderung des Sprachengesetzes in die
Vernehmlassung. Damit sollte die Harmonisierung des Fremdsprachenunterrichts in der
obligatorischen Schule von Bundesseite verstärkt werden, womit der Bund jedoch in ein
Hoheitsgebiet der Kantone eingreifen wollte. Der Bundesrat holte weit aus, um diesen
Eingriff zu rechtfertigen. Mit der Volksabstimmung 2006 wurde die Bundesverfassung
so geändert, dass zentrale Eckwerte des obligatorischen Schulwesens interkantonal
harmonisiert werden. Unter die verfassungsrechtliche Bestimmung der Harmonisierung
fällt auch der Sprachenunterricht. Die Kantone kamen dem Verfassungsauftrag mit dem
HarmoS-Konkordat nach, das unter anderem regelt, dass die erste Fremdsprache
spätestens ab dem 3. Schuljahr und eine zweite Fremdsprache spätestens ab dem 5.
Schuljahr („Modell 3/5“) unterrichtet werden muss. Dieses Modell erfüllten 2016 23
Kantone, obwohl nur 15 dem HarmoS-Konkordat beigetreten sind. Einzig die Kantone
Aargau, Uri und Appenzell-Innerhoden kamen dieser Vorgabe nicht nach, sie sind dem
HarmoS-Konkordat allerdings auch nicht beigetreten. Der Bundesrat respektiere die
erreichten Harmonisierungsfortschritte der Kantone, nehme aber zugleich zur
Kenntnis, dass es in diversen Kantonen Vorstösse gebe, die „den Unterricht in einer
zweiten Landessprache in der Primarschule ab dem Schuljahr 2017/18 in Frage stellen“,
hiess es in der Vernehmlassungsvorlage. Solche Vorstösse gebe es in den Kantonen
Basel-Landschaft, Glarus, Graubünden, Luzern, St. Gallen, Thurgau und Zürich und sie
würden tendenziell die bereits erreichte Harmonisierung gefährden, so die Beurteilung
des Bundesrates. Vor diesem Hintergrund sah der Bundesrat den Bund in der Pflicht,
sprachenpolitisch einzugreifen. Er schickte drei Varianten in die Vernehmlassung.
Variante 1 würde das Sprachengesetz so abändern, dass der Unterricht einer zweiten
Landessprache spätestens zwei Jahre vor Ende der Primarschule (also ab dem 5.
Primarschuljahr) beginnen muss (gleicher Wortlaut wie die parlamentarische Initiative
14.459). Variante 2 würde das Modell 3/5 des HarmoS-Konkordats im Gesetz verankern.
Die dritte Variante stellte die sanfteste Intervention dar und wurde vom Bundesrat
bevorzugt: Hier wird den Kantonen vorgeschrieben, dass der Unterricht in der zweiten
Landessprache in der Primarschule beginnen und bis zum Ende der obligatorischen
Schulzeit andauern soll. Die Medien sprachen indes von einer „Drohkulisse“, die
Innenminister Berset mit dem neuen Gesetz aufbauen wolle, um die einzelnen
kantonalen Vorlagen in die vom Bundesrat gewünschte Richtung zu lenken. Bereits im
Juni 2016 stellte die EDK in einem Brief an Bundesrat Berset klar, dass sie vor dem
Hintergrund, dass über 20 Kantone das Modell 3/5 umgesetzt hätten, eine Intervention
des Bundes für unverhältnismässig halte. Die kantonalen Erziehungsdirektoren
beurteilten das Vorgehen des Bundesrates auch als wenig opportun: Eine allfällige
Volksabstimmung über dieses Gesetz könnte zu einer  „nationalen Zerreissprobe“
werden, monierten sie.

Rund fünf Monate später krebste der Bundesrat zurück. Er gab im Dezember 2016 nach
Beurteilung der Vernehmlassungsantworten bekannt, dass er seine Bestrebung, das
Sprachengesetz zu ändern, vorerst auf Eis legen werde. Die grosse Mehrheit der
Kantone und ein Teil der Parteien hätten im Vernehmlassungsverfahren geantwortet,
dass sie eine Intervention des Bundes für „verfrüht, unverhältnismässig und politisch
nicht opportun“ hielten. Der Bundesrat kam zum Schluss, dass damit die
Voraussetzungen für eine Regelung auf Bundesebene nicht gegeben seien. Berset
verwies während der Pressekonferenz auch auf positive Entwicklungen in den Kantonen
im Verlaufe des Herbstes 2016. Im Kanton Thurgau etwa beschloss die Kantonsregierung
im September, dass das Parlament erneut über eine Vorlage abstimmen muss, die es
eigentlich im April 2016 bereits in die Vernehmlassung geschickt hatte und mit welcher
der Französischunterricht von der Primarschule in die Sekundarschule verschoben
werden sollte. Zudem gab es im Herbst Abstimmungen in den Kantonen Schaffhausen,
St. Gallen und Thurgau, deren Ausgang als Bekenntnis dieser Kantone zum Lehrplan 21
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und zum HarmoS-Konkordat gewertet wurden. Der Bundesrat behielt sich aber vor, die
Voraussetzungen für eine Intervention des Bundes neu zu prüfen, sollte ein Kanton
entscheidend von der harmonisierten Lösung in der Sprachenfrage abweichen, etwa
durch den Beschluss, eine zweite Landessprache nicht ab der Primarstufe oder nicht
durchgehend bis zum Ende der obligatorischen Schulzeit zu unterrichten. Damit blickte
Berset in erster Linie auf das Jahr 2017, denn auch in diesem Jahr wird das
Frühfranzösisch in einigen Kantonen direkt oder indirekt zur Abstimmung kommen. In
diesem Sinne blieb „eine reduzierte Drohkulisse“ (NZZ) des Bundes bestehen. Die EDK
zeigte sich erfreut über den Entscheid des Bundesrates, die Pläne einer Revision des
Sprachengesetzes vorerst wieder in der Schublade zu versorgen. 21
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